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DU  PEUPLE, 


J E déclare  hautement  à cette  tribune  que  mon 
opinion  politique  est  qu  a la  fin  d'une  grande  révo- 
lution , quil  jfaut  terminer  par  raffermissement  de 
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la  constitution  de  Tan  3 , de  cette  constitution  que 
nous  avons  )uré  de  maintenir  , et  que  nous  devpns 
maintenir  , sous  peine  a être  des  lâches  et  des  parjures , 
une  grande  action  et  de  grands  moyens  doivent  être 
donnés  au  gouvernement  pour  que  tous  les  partis  se 
taisent  devant  la  loi  et  que  nos  ennemis  mettent  bas 
les  armes  devant  la  statue  de  la  liberté. 

Je  déclare  en  même  temps  que  mon  opinion  est 
qu  un  vér4able  déficit  existe  dans  la  recette  dé  Tan  7 , 
et  quil  résulte  , non  de  Tinsuffisance  de  la  masse 
imposée , mais  de  la  fausse  assiette  et  de  la  répartition 
plus  mauvaise  encore  j état  de  choses  dont  nous  ne 
sortirons  jamais  tant  que  nous  ne  franchirons  pas 
le  cercle  que  le  compas  des  économistes  traça  à 
l'Assemblée  constituante. 

Je  suis  donc  certain  que  le  budget  de  Tan  7 con- 
tient des  articles,  de  recette  qui  dans  le  fait  n’y 
sont  que 'pour  mémoire,  d’autres  dont  la  rentrée 
totale  est  plus  qu’éventuelle. 

Ce  n’est  donc  point  à rétablissement  d’un  nouvel  impôt 
que  je  viens  m’opposer  ...  ; ce  n’est  pas  même  à 
^un  impôt  sur  les  sels  , mais  bien  à celui  qui^vous  est 
présenté , et  je  terminerai  mon  opinion  par  proposer 
moi- même  le  seul  impôt  dont  je  crois  les  sels  sus- 
ceptibles sans  porter  coup  à la  propriété  et  au  com- 
merce. 

Je  crois  entendre  les  partisans  de  la  résolution  me 
dire  : Quand  l’impôt  seroit  nul  dans  ses  effets , il  est 
utile  pour  le  Gouvernement  j il  lui  assure  des  moyens 
de  crédit  : par  cela  même  , en,  l’attaqviant  on  fait 
un  grand  mal,  -7-  Représentans  du  peuple  , ne  cédez 
point  à cette  illusion  : veuillez  croire  que  les  four- 
nisseurs de  la  République  et  les  spéculateurs  con- 
noissent  aussi  bien  que  vo.us  les  valeurs.  et  les 

> valeurs  imaginaires  ^ et  qué,  sur  ce  point  ,,  noiis  n avons 
rien  à leur  cacher , yien  à leur  apprendre. 


défenseurs  de  la  réso- 

sîj“L^r  ,t"î" 

il  exis^p'^H^r  ° j habite  un  département  où 

llr  - *î"®  P°*^ède  moi -même, 

I oserai  mre  que  c est  par  cela  mêine  que  je  les 

C l nois  bien  : au  reste  , je  consens  que  l’on  retranche 

rintété"personnéL  ^ 

Mmf  rÆ  question  J-abuserai  peu  de  vos  momens. 

mvail  efTe  .abrégé  mon 

r-n/n>iAn  ' gâraeiai  bien  d afFoiblir  par  des 

seLé  Tp  vous  a ëioquemment  pré- 

échïppï  ^ quelques  moyeÂs  qui  lui  ont 

amlltZTj/'''  peuple  , - Rien  n’est  plus  séduisant 
?lv?n HP  d un  impôt  sur  les  sàs.  — Quoi  ! 

c i divrec  p-yer  dix  centimes  les 

soixanre  er  r ^ ^ "consommer  , les  paiera 

inent  M in.  I i centimes,  perçus  jourLlle- 

aii  Gouverne ’ Produiront  vingt-cinq  millions 
impôt!  s’opposer  a un  tel 

tr^s-oos'irive  > d n’y  a qu’une  cônnoissance 

idée  d simnle'^®^  P"'**®  contrebalancer  une 

aux  me  Z . =^PP=irence  , et  taire  pour  en  imposer 
esprits.  J avoue  Qioi-  même  que  c’est 

Xe  je  combats  ici  ce  que  j’appâierai  le 

reve  d lw  homme  de  bien;  mais,  en  fait  d’impôt  le 
reve  a ete  assez  proiou<ré.  o impôt,  le 

est  pr'opcs!?"''"^'  ‘I"'! 

Expose  les  propriétés  à être  ravagées  ; 

. Qu  il  créé  la  contrebandeda  plus  active: 
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Qu’il  tend  à démoraliser  la  nation  ; 

Qu’il  porte  le  coup  le  plus  funeste  à ragriculture  ; 

' Qu’il  n’oflfe  au  gouvernement  que  des  moyens  illu- 
soires ; 

Qu’il  "compromet  la  santé  et  la  vie  des  citoyens  y 

Enfin  qu’il  est  possible  d’établir  sur  les  sels  un 
impôt  qui  n’ait  pas  tous  ces  dangers. 

4vant  de  développer  mes  idées , non  par  des  rai- 
sonnemens , mais  par  des  laits , il  laut  bien  , citoyens 
collègues,  que  je  donne  à ceux  qui  n’habitent  point 
les  pays  des  salines  quelques  connoissances  locales  et 
indispensables.  Elles  abrégeront  la  discussion. 

Les  salines  naturelles  ou  marais  salans  s’étendent, 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  de  l’Ocean , sur 
un  développement  de  soixante  lieues. 

L’eau  de  la  mer  est  reçue  dans  des  aires  ou  quarrés  , 
que  je  ne  puis  mieux  comparer  qu’aux  cases  d un 
damier.  Elle  se  cristallise  par  l’action  de  la  chaleur , 
et  sur- tout  du  vent.  L’eau  s’évapore  et  le  sel  reste. 
On  l’extrait  du  marais , et  il  est  placé  par  tas  ou 
meules  sur  les  bords  du  marais,  appelés  hossis.  Là, 
recouvert  d’un  toit  de  paille  ou  de  glaise  , il  brave  les 
saisons.  — Il  n’a  , pour  gardien  , que  la  foi  publique  , 
ou  plutôt  son  bas  prix  ; on  ne  le  vole  pas , parce  qu  il 
ne  vaut  pas  la  peine  d’être  volé. 

Chaque  marais  a plusieurs  chemins  qui  conduisent 
dans  l’intérieur , plusieurs  canaux  qui  conduisent  a la 
mer.  - 

Veuillez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  cette  position 
topographique  ; elle  est  indispensable  pour  eclairer 
votre  décision. 

Ceci  posé  , je  dis  que  l’impôt  proposé  i®.  expos© 
les  propriétés  à ' être  ravagées. 

Les  cinq  myriagrammes  de  sel  valent  aujourdhui  , 
prix  moyen,  loo  centimes  ou  20  sous. 

Avec  le  droit , les  cinq  myriagrammes  vaudront  ^ y 
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compris  1 intérêt  de  l’argent , 800  centimes  ou  8 fr.  : 
car  il  faut  faire  entrer  en  masse , non  - seulement  ia 

du  droit , mais  encore  l’in* 
téret  de  l’argent  avancé  et  le  déchet  du  sel , qui  paie 
1 impôt  sans  diminution  , et  qu’il  faut  répartirtur  le 
reste.  Je  n’exagérerois  point  en  portant  le  prix  du 
sel , qui  est  aujourd’hui  de  moins  d’un  centime  sur 
les  marais  salans  , à 8 centimes.  Qui  pourra  alors 
préserver  le  sel  du  pillage? 

L impôt  proposé  crée  la  contrebande  la  plus  active 

Rappelez -vous,  citoyens,  la  position  des  marais 
salans , dispersés  sur  la  côte , communiquant  à la  mer 
par  des  canaux , au  continent  par  des  routes  ou  che*- 
nyns.  Vos  bureaux  seront  à une  ou  deux  lieues  delà  : ek 
bien  . celui  qui  passera  à travers  champs  avec  troiî 
cents  livres  de  sel.  sur  le  dos  dun  cheval,  gagnera 
24  francs  ; celui  qui  chargera  un  bateau  de  cinq  cents 
livres  de  sel , qu  il  versera  en  fraude  sur  la  côte , aura 
gagne  40  francs  , à moins  que  vous  n établissiez  un 
cordon  de  troupes  non  interrompu  , ou  la  muraille 


Croyez-vous  que , sur  soixante  lieues  de  côtes  vous 
empecherez  une  telle  contrebande,  en  déclarant  quon 
n enleyera  les  sels  que  pendant  le  jour  ? Je  m'en  rap- 
à vous  sur  l’efficacité  d’un  tel  moyen. 

Mais , direz-vous , autrefois  il  y avoir  des  pays  de 
gabelle , ou  1 on  percevoir  des  droits  bien  plus  forts. 
Uui , sans  doute  ; mais  le  pays  de  grandes  gabelles 
étoit  loin  des  côtes  ; aujourd’hui  il  y touche  : autre- 
fois, il  y avoir  des  dangers  à courir , des  distances  à 
hanchir  ; aujourd’hui , il  n’y  a plus  même  le  mérite 
de  1 audace. 

Représentans  du  peuple,  qu’il  me  soit  permis  de 
VOUS  rappeler  un  fait  connu. 

Sous  l’ancien  régime , quelques-uns  de  ces  hommes 
assezeclaires  pour  pressentir  le  bien , assez  vertueux  pour 

Opinion  de  Ckassiron,  3 ‘ 
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le  desirer , révoltés  des  maux  de  1 odieuse  gabelle  , 
avoient  proposé  de  rendre  le  prix  du  sel  unirorme 
dans  toute  la  France  , sauf  à faire  une  compensatioii 
des  autres  impôts  entre  les  pays  francs , ceux  redimes 
et  ceux  sujets  au  droit. 

Eh  bien  l ces  hommes  vraiment  dignes  du  temps 
de  la  liberté  furent  obligés  de  renoncer  à leitt  projet. 
Si  la  gabelle  est  par-tout , leur  repondit-on  , quelque 
modique  que  soit  le  droit,  Usera  éludé  : Gabelle  géné- 
rale, gabelle  nulle , et  il  fallut  abandonner  cette  douce 
chimère. 

C est  cependant  ce  quon  veut  vous  proposer  aujour- 
d’hui ) car  ce  n’est  que  la  gabelle  en  monnoie. 

J’ai  dit  que  cet  impôt  démoraliseroit  la  Nation. 

J’avoue  que  je  ne  crains  point , comme  plusieun  de 
mes  collègues  des  Cinq  - Cents  , aue  cet  impôt  tasse 
verser  du  sang , et  quil  provoque  des  combats  a mort. 
— J’ose  assurer  que  cé  ne  sera  pas  la  peine  de  se 

battre.  . 

Il  ne  s’agira,  pendant  la  nuit,  que  de  traverser  les 
champs,  ou  de  charger  un  bateau;  mais  de',là  1 appat  d un 
gain  illicite , le  mépris  des  lois  , 1 habitude  du  pillage. 
Quelle  moralité  ! Ont -ils  oublié,  les  promoteurs  d un 
tel  impôt , qu’il  n’est  point  de  republique  sans  mœurs , 
point  de  mœurs  publiques  sans  mœurs  privées  \ 

J’ai  ajouté  que  l’impôt  frappoit  1 agriculture. 

Représentans  du  peiiple , ce  n’est  pas  sans  ? 

vous  le  savez  , que  l’on  abbat  les  préjugés.  Celui 
qui  regardoit  l’usage  du  sel  comme  inutile  aux  bestiaux 
(même  très-bien  portans)  cédoit  enfin  à 1 expérience , 
l’usage  s’introduisoit , vous  allez  l anéantir.  Je  sais  que 
le  sel  est  si  utile  aux  bestiaux  que  , dans  le  departe- 
ment de  l’Est , où  il  est  très-cher  , on  leur  en  donne 
cenendant  ; mais  si  vous  portez  le  droit , il  nous  fau- 
dra trente  ans  pour  en  venir  la  dans  les  départe- 
mens  de  l'Ouest  couverts- de  prairies. 
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Qui  en  donnera  aujourd’hui  à son  hetail  > qui  en  re'- 
pindra  sur  ses  Fourrages  ? qui  Fera  autant  de  salaisons  ? 
De  là  diminution  de  bestiaux , d'engrais  , de  culture 
et  de  récolte. 

J'ai  dit  que  l'impôt  n'ofiroit  que  des  moyens  illu- 
soires au  gouvernement. 

Les  sels  sont-ils  sur  les  marais  ? j'ai  prouvé  que 
rien  ne  pourroit  arrêter  la  contrebande  , et  j’ajoute 
que  l'intérieur  est  approvisionné  pour  deux  ans  ; ce 
qu’il  est  possible  de  démontrer  par  le  relevé  des  ventes 
et  des  transports  Faits  depuis  le  papier -monnoie.  On 
peut  en  trouver  l’état  dans  les  bureaux  du  ministre  de 
l’intérieur.  Les  sels  sont  donc  en  magasin  ? mais  l’ar- 
ticle XX  de  la  résolution  porte  que  chacun  peut  avoir 
dix  myriagrammes  ( 200  livres)  de  sel , sans  en  payer  le 
droit.  Eh  oien!  au  moment  où  je  parle  le  sel  s’écoule 
des  entrepôts , et  va  se  subdiviser  dans  tous  les  ménages. 
— Irez-  vous  le  chercher  là  } La  loi , la  constitution  le 
déFendent.Vous  respecterez  le  domicile  du  citoyen  ) alors 
le  droit  est  nul  et  l’Etat  ne  perçoit  rien.  — Il  n’y  aura 
que  le  pauvre,  le  malheureux  qui  n’aura  pu  Faire  l’a- 
vance de  trente  à quarante  Francs  que  vous  allez  Frap- 
per ; et  pour  qui  ) pour  l’Etat  ? non  ; mais  pour  des 
agioteurs  et  des  accapareurs  subalternes  : et  voilà  l’im- 
pôt qu’on  appelle  pour  combler  lé  déficit  de  l'an  7. 

J'ai  encore  dit  que  cet  impôt  pouvoir  être  Funeste  à 
la  santé  et  compromettre  la  vie  aes  citoyens. 

Vous  le  savez  , on  accusoit  l'ancienne  Ferme  de 
mêler  des  matières  hétérogènes  , de  la  terre  même  avec 
le  sel  pour  en  augmenter  le  poids.  — Croyez-vous 
ou’on  résistera  toujours  à cette  tentation  ? — Je  vou- 
cfrois  pouvoir  le  croire  pour  l’honneur  de  l’humanité. 

Je  pourrois  porter  plus  loin  cette  discussion  : je  pour- 
rois  vous  démontrer  que  tout  le  poids  de  l'impôt  que 
vous  proposez  va  porter  sur  le  propriétaire , parce  que 
vous  le  livrez , lui  et  sa  propriété , aux  compagnies 
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exclrslves , lesquelles  seules  pourront  aujourd'hui  fairé 
des  avances  de  dix  fois  la  valeur  de  la  chose.  Il  faut 
aujourd’hui  1,000  francs  pour  acheter  cent  milliers  de 
sel.  Demain,  si  la  loi  passe,  il  faudra  10,000  francs. 

V ous  portez  le  même  coup  au  commerce  j il  n’y 
aura'  plus  que  de  riches  compagnies  qui  pourront 
l’entreprendre.  Elles  dicteront  despotiquement  leurs 
lois  au  commerce  , à la  propriété.  Autant  valoit  les 
instituer  en  titre  , et  leur  accorder  un  privilège  : au 
moins  alors  l'Etat  eût  retiré  le  fruit  de  tant  de  sa- 
crifices , au  lieu  qu’il  ne  retirera  rien  du  système 
actuel  J et  j’ose  déclarer  , à cette  tribune  , que , si  vous 
adoptez  la  loi  sans  modification , avant  six  mois , un 
message  du  Directoire  viendra  vous  confirmer  ces 
tristes  vérités  , et  vous  demander  un  complément  réel 
au  déficit  très- réeZ  de  l’impôt  sur  le  sel. 

Mais  quand  le  système  de  la  loi  proposée  devroit 
être  admis , les  seuls  vices  de  rédaction  devroient  la 
faire  rejeter.  Je  pourrois  citer  un  grand  nombre  d’ar- 
ticles impossibles  à comprendre  , impossibles  encore 
à exécuter.  Je  vais  prendre  pour  exemple  l’article  III  : 
Le  sels  destinés  pour  les  salaisons  qui  se  font  en  mer 
sont  exempts  de  ce  droit. 

On  voit  bien  que  le  but  de  la  loi  est  de  protéger 
la  pêche  et  les  arméniens  \ mais  le  texte  de  la  loi  est 
si  mal  rédigé  , qu’il  offre  un  sens  contraire  à ce  sys- 
tème bienfaisant. 

En  effet  , nous  avons  deux  sortes  de  salaisons,  celk 
du  grand  poisson  : celle  -t  ci  se  fait  à la  mer  ou  hors 
de  France  ; mais  la  salaison  du  petit  poisson  se  fait 
à terre  : celles  pour  les  arméniens , pour  la  marine 
militaire  ou  marchande  , se  fait  sur  la  côte  oü  dans 
nos  ports.  Lisez  le  texte  de  votre  loi ,....  sont  exemptes 
les  salaisons  qui  se  font  en  mer  ; et  voilà  la  salaison  du 
petit  poisson  interdite,  et  voilà  la  marine  nationale 
C|ui  paie  un  droit  immense  à la  nation. 
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Certes  ce  n’est  pas  là  ce  que  la  loi  a voulu  dire  ; 
mais  c’est  ce  quelle  dit.  Il  faut  donc  la  reformer  , et 
j'offre  d’indiquer  plusieurs  articles  aussi  mal  rédigés. 

Citoyens  représentans , je  viens  de  vous  exposer  mes 
idées  simplement  et  sans  prétention. — C’est  un  compte 
de  famille  que  je  suis  venu  vous  rendre. — Vous  voyez 
que  de  simples  faits  renversenî:  la  plus  belle  théorie. 
Ne  demanaons  ni  aux  choses  , ni  aux  hommes  au- 
delà  des  bornes  du  possible.  La  nature  punit  le  lé- 
gislateur qui  ose  braver  ses  lois  et  lui  en  imposer  à 
elle- même. 

Mais  si  l’impôt  sur  le  sel  est  inadmissible  dans  la 
forme  proposée  , et  ce  par  la  force  même  des  choses , 
je  crois*  cependant  qu’il  est  possible  d’établir  un  im- 
pôt quelconque  sur  les  sels  destinés  à la  consomma- 
tion intérieure  i et  c’est  par  là  que  je  terminerai  cette 
discussion. 

Un  droit  léger  d’un  centime  par  livre  de  sel , perçu 
à l’entrée  de  toutes  les  rivières  et  canaux  navigables 
débouchant  à la  mer  , et  sur  les  sels  qui  sont  encore 
en  magasin  dans  l’intérieur,  donneroit  4 à 5 millions  à 
l’état , sans  gréver  le  propriétaire  , sans  donner  lieu  à 
la  fraude,  sans  nuire  à l’agriculture  et  au  commerce; 
et  ne  craignez  pas  qu’il  Rit  éludé  par  la  contrebande 
ou  par  les  transports  par  terre  : sa  garantie  est  dans 
la  modicité  du  droit  ; la  spéculation  seroit  trop  mau- 
vaise pour  tenter  personne. 

Voilà,  citoyens  législateurs , jusqu’oii  vous  pouvez 
porter  l’impôt  sur  le  sel.  Si  vous  allez  plus  loin  , vous 
manquez  le  but , et  vous  confirmez  à vos  dépens  ce 
mot  si  vrai  de  Mirabeau  : maltipLication  ^ foicemefit 
d'in/ pot  y dimiriutLon  d'impôt. 

Il  est  en  toutes  choses  un  terme  qu’il  ne  Riut  pas 
dépasser.  La  vérité  est  presque  toujours  à distance 
égaie  des  extrêmes.  Il  'est  une  maxime  consacrée  en 
matière  de  douane  , c’est  que  tout  droit  qui  excède 


Si  i’oii  m'obiecte  que  cet  adage  des  douanes  re- 
pousse également  Timpôt  d’un  centime  que  je  propose , 
je  répondrai  que  le  sel  n’arrivant  par  mer  qu  en  grandes 
masses  , et  par  cnargemens  de  navire  , la  fraude  de- 
vient impossible  , et  que  le  droit  est.  trop  modique 
pour  tenter  le  transport  par  terre,  si  ce  n’est  à une 
très-petite  distance  des  salines. 

L Assemblée  constituante  , séduite  par  les  idées  des 
économistes , fit  porter  tout  le  poids  de  l’impôt  sur 
quelques  parties  seulement  du  corps  politique.  Elles 
furent  foulées  , écrasées , et  toute  la  machine  s’en  res- 
sentit. 11  eût  fallu  subdiviser  le  fardeau  sur  toutes  les 
parties  du  corps  politique  , sans  en  surcharger  aucune  , 
1 expérience  l’a  prouvé.  — Ne  tombons  point  dans 
la  même  erreur , et  que  nos  fautes  nous  servent  au 
moins  à nous  corriger. 

Vous  pouvez  tirer  cinq  millions  de  l’impôt  sur  le 
sel  ; vous  ne  pouvez  aller  au  de  là.  Eh  bien  î étendez 
1 impôt  sur  quelques  autres  parties  qui  en  sont  encore 
tres-susceptiDles  : alors  le-  poids  subdivisé  deviendra 
plus  leger.  — C’est  amsi  que  chacun  de  nous  porte 
le  poids  d’une  colone  d’air  de  plus  de  i,5oo  myfia- 
grammes , dont  l’elfét  est  insensible  parce  qu’il  se  par- 
tage sur  toutes  les  parties  du  corps , tandis  que  le  poids 
de  5o  myriagrammes  ou  d’un  millier  briseroit  le  bras 
qui  voudroit  le  soutenir. 

Je  vote  , non  contre  un  impôt  sur  le  sel  , mais 
contre  l’impôt^  tel  qu’il  est  proposé  par  la  résolution* 


A PARIS,  DE  îdIMPRîMERÎE  NATIONALE 
Ventôse  an  7. 


